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Nous sommes un groupe d’habitants – citoyens souvent de longue date de la commune de  
Champagnac de Belair  concernée par le PLUi arrêté par la  CCDB et soumis actuellement  à l’enquête 
publique, qui adressons ce document aux commissaires enquêteurs nommés dans le cadre de 
l’enquête publique du PLUi de la Communauté de Communes de Dronne et Belle. 
 
Loin de vouloir présenter une étude critique du PLUi qui pour certains sujets demeure de grande 
qualité, il nous a semblé impératif d’en relever certaines faiblesses, « omissions » et incohérences 
aux conséquences dommageables. Cette démarche se veut être une contribution citoyenne 
constructive. 
 

 Au préalable, nous regrettons que les ateliers / réunions avec la population furent  
organisés bien souvent sur des plages horaires ne permettant pas une présence significative des 
principaux protagonistes en l’occurrence les jeunes qui seront les premiers concernés par les choix 
d’orientations et les dispositions prises. 
Il est également difficilement compréhensible que les acteurs de la santé du territoire et 
principalement les médecins ces relais témoins privilégiés de la réalité du terrain, ne furent pas 

approchés tout comme les notaires.  
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 Comment justifier que les documents urbanistiques en vigueur (PLU et cartes  

communales ) ne soient pas  consultables sur Internet ni joints aux documents soumis  à l’enquête 
publique.  
Les commissaires enquêteurs tout comme les citoyens venus à leur rencontre ne pouvaient consulter 
les cartes ou PLU en vigueur des communes extérieures au lieu de la permanence. 
Or, très peu de communes ont bénéficié de la permanence des commissaires enquêteurs pour cette 
enquête publique du PLUi. 
Comment appréhender correctement le PLUi qui vient en prolongation de ces documents ? 
 

 Une grave lacune : Trouver sur Internet, les règlements et zonages du PLUi 
 ( document majeur)  relève d’une mission quasiment impossible pour la grande majorité de la 
population car nichés dans les annexes de sous-rubriques du PLUi (enquête publique) 
De très nombreux citoyens n’y sont pas arrivés. Or il s’agit des documents les plus recherchés par les 
habitants car ils concernent leurs biens et leur voisinage proche et à propos desquels ils sont appelés 
à se prononcer. 

Itinéraire compliqué pour trouver ces cartes avec les Zonages : 
 

Sur le site de la CCDB , onglet « Environnement et habitat » ensuite  onglet Urbanisme puis onglet 
PLUi arrêté (enquête publique) et au bas de cette page dans un tableau : cliquer sur l’ onglet 
règlement et zo ( le mot entier de zonage n’apparaît pas sur certains écrans !) de la pièce n°6 
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 Autre grave lacune : sur les cartes, les zonages ne sont identifiés que par des couleurs qui  
manquent de clarté et prêtent parfois à confusion. Ce qui entrave la perception de la coexistence de 
certains zonages ou même leur identification. 
 

 Alors que les termes « l’attractivité du territoire », « la qualité de vie », « le cadre  
de vie », « la revitalisation des centres-bourgs »  reviennent constamment dans toutes les études 
relatives au PLUi certains de leurs paramètres ne sont pas traités ou à peine mentionnés. De plus ils 
ne bénéficient parfois d’aucune réponse ou mesure concrète. 
 

 La qualité de vie implique aussi une réflexion sur la coexistence de certains zonages  
surtout s’ils sont source de nuisances et pollutions. Il est impératif aussi de tirer les leçons du passé 
où on laissait se développer au cœur d’un bourg une activité économique sans réfléchir à son impact 
sur l’habitat proche et ses répercutions plus éloignées en terme de trafic de poids lourds. 
 

 Il ne suffit pas pour certaines problématiques de cerner les enjeux après avoir  
identifié les atouts et les faiblesses. Les mesures concrètes doivent être déclinées sans quoi le PLUi 
restera stérile sur des points essentiels.   

 

 
 

 La problématique du trafic routier poids lourds  a été totalement escamotée. 
JAMAIS  la problématique poids lourds existante sur Champagnac de Belair n’a été présentée 
encore moins évoquée.  
 
Cette question n’est soulevée dans le PLUi uniquement pour Bourdeilles et Brantôme  

ALORS    

 que le dossier intitulé « Déviation partielle des poids lourds de Brantôme sur Champagnac de 
Belair »  du 17 janvier 2019 retraçant cette problématique sur Champagnac  depuis 2009  a 
été remis  entre autre au Président du conseil départemental M. Germinal Peiro, au 
président  de CCDB , Monsieur Couvy ,à  M. Martinot ,premier adjoint de la mairie de 
Brantôme en Périgord,  à Monsieur Grohlier  et  au Bureau d’étude BE-HL. 

 qu’il en été débattu lors de la réunion publique du 8 mars 2018  sous la présidence de M. 

Grohlier  comme le confirme l’email ci-dessous du Dr. Etienne Claesen à M.Grohlier. 
 
Expéditeur: Etienne Claesen <eclaesen@wanadoo.fr> 
Date: 4 avril 2018 21:16:59 UTC+2 

mailto:eclaesen@wanadoo.fr
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Destinataire: hc.behlc@gmail.com, jean-pierre.grolhier@orange.fr 
Cc: "Mairie. CHAMPAGNACdeBELAIR" 

<mairie.champagnacdebelair@wanadoo.fr>, mairie.condatsurtrincou@wanadoo.fr 
Objet: TR : Observations sur la réunion publique "Présentation du PADD" du jeudi 8 mars 2018 à 
Brantôme  

 
Relevé d'observations émises lors de la réunion publique du 8 mars à la salle du dolmen de 
Brantôme  

 
En l'absence de compte rendu et afin de ne point oublier ces observations émises, je crois 
utile de les retranscrire.  
L'attractivité des centres-bourgs pour l'achat d'habitations par des nouveaux arrivants a été 
mise en question par certains. Les logements vacants des centres-bourgs pourraient palier au 
manque de logements à louer pour des jeunes, des personnes isolées ou des familles 
monoparentales surtout s'ils gardent une activité minimale (commerces, services... ) et un 
cadre de vie attrayant. 
 
 A la question du projet de "déviation nord-est de Brantôme " ou projet de " boulevard 
urbain", il a été répondu que cela "ne se trouvait pas dans le PAAD  » puisque cela concernait 
Brantôme et que ce n'était pas l'ordre du jour. 
 
A la question de la clause de "non concurrence" entre les bourg relais et les villes de 
Brantôme et Mareuil il a été répondu que ce n'était pas l'esprit du texte...!!! 
J'ai donné l'exemple de la Pharmacie de Champagnac fermée suite à la concurrence avec 
celles de Brantôme. Grâce à sa réouverture, un projet de maison médicale et une maison de 
retraite ont vu le jour et cela constitue aujourd'hui un centre majeur de la dynamique dans le 
secteur de la santé de notre territoire. 
 
Dr Etienne Claesen 

 
Le Bureau d’études BE-HL était présent à cette réunion. 

 

 et    POURTANT  
             à la page 47 de la pièce n°2 : Projet d’aménagement et de développement durables 
             (PADD) est précisé : 
 
             « La desserte des poids lourds devra être anticipée dans le PLUi ». 
 

mailto:hc.behlc@gmail.com
mailto:jean-pierre.grolhier@orange.fr
mailto:mairie.champagnacdebelair@wanadoo.fr
mailto:mairie.condatsurtrincou@wanadoo.fr
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POURQUOI le sujet n’y est-il pas alors abordé ? 
Rien n’est prévu à ce titre sur les cartes avec zonage de la commune de Brantôme en Périgord. 
Une fois de plus, aucune réserve foncière n’a été prévue sur le territoire de Brantôme pour répondre 
à leur problématique Poids lourds.  
 
 
 

 Les déplacements doux : 

 
 Les déplacements des piétons et des cyclistes et leur sécurité tant au cœur des bourgs que sur les 
axes de liaison ne sont pas traités ou à peine survolés dans le PLUi. 
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L’illustration d’un aménagement routier dans le bourg de Quinsac est plus que malheureuse pour 
évoquer la sécurisation dans les bourgs. Tronçon qui a connu après son «aménagement», une sortie 
de route de voiture dans le virage et une toiture touchée par un poids lourd. Les trottoirs y sont 
exigus et l’un d’eux est protégé par des plots pour éviter que les camions frôlant de trop près les 
façades, n’entrainent leur toiture. Qui pense encore que les limitations de vitesse et les passages 
piétons assurent la sécurité de tous ? 
 
Aucune piste cyclable n’est étudiée concrètement dans une contrée accueillant un tourisme vert et 
sportif et à l’heure où l’on encourage les déplacements doux.  
Des gîtes et des chambres d’hôtes sont disséminés sur tout le secteur, que propose-t-on aux 
touristes venus avec leurs vélos ! 
Plébiscitées, les pistes cyclables génèrent une économie touristique prouvée. 
Mais il est encore périlleux de circuler en vélo sur le territoire Dronne et Belle. 
La liaison entre Brantôme et Bourdeilles est reprise pour des modes de déplacements doux mais rien 
d’autre sur le territoire de la CCDB. 
 

 La priorité est-elle donnée à l’homme ou à la circulation routière dans les centre-bourgs ?  
 

Ce choix préalable et incontournable devrait soutenir une série d’aménagements dans le PLUi ou de 
demandes - propositions auprès du département : trottoirs, voies à sens unique, ralentisseurs et 
autres dispositifs pour freiner la circulation, chemins piétonniers, déviation des poids lourds en cas 
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d’alternatives autres que leur transfert sur le bourg voisin qui en supporte déjà beaucoup ( voir 
dossier Poids Lourds). 
Aucune réponse  concrète n’est apportée par le PLUi. 
 

 Ce document, s’appuyant fréquemment sur des données de plus de 5 ans voir 7 ans, 

souffre cruellement d’actualité pour certains sujets primordiaux. 
 

Notre région bouge trop rapidement pour ne pas attribuer dès lors une certaine relativité à certaines 
analyses. 
 
Pour exemple, on ne dénombre plus que 4 médecins généralistes sur le territoire (et non 8 médecins) 
et un médecin à la retraite à Bourdeilles  qui tient des consultations 2/3 jours par semaine mais 
n’assure pas les gardes ni le suivi de ses patients les autres jours de la semaine. 

 
 Il semblerait aussi que « le principe de réalité » aussi douloureux fusse-t-il soit  

nié conduisant à des choix  politiques utopiques aux engagements financiers inadéquats voire 
désastreux. 

 
N’est-il pas irréaliste : 
 

-  d’opter pour une politique « très ambitieuse de croissance démographique du  
territoire de 0,6 % alors qu’en 2017 la population a baissée de 0,75 % en un an ! ( voir 
délibération du 24 janvier 2018.) Ce qui veut dire qu’il faudrait connaître une croissance 
démographique  de 1,3 l’année suivante( en 2018) pour combler le déficit. Les tendances sont 
plutôt négatives à ce sujet.  

 
- de structurer le territoire autour des 2 pôles référents ( Mareuil /Brantôme) alors 
 que  comme le souligne le rapport « Mareuil focalise les fragilités sur le plan démographique / 
social / économique et commercial et de l’habitat. Délaissement de son centre ville» . 
De plus, la partie Sud de la CCDB ne partage pas les mêmes bassins de vie l’un tourné vers 
Périgueux, l’autre vers l’agglomération d’Angoulème du département voisin.  

 
La raison essentielle de ce déclin rapide en est son isolement géographique : 
 

Mareuil en lisière du territoire de la Dordogne est tourné vers Angoulème  dont elle est encore 
malheureusement trop éloignée. 
La très faible densité et le vieillissement de sa population ne pourront jamais justifier des moyens de 
transports collectifs supplémentaires et les moyens de transports individuels coûteront sans cesse 
plus chers. Dans ce contexte difficile, une activité économique croissante ne garantit nullement 
l’installation de nouvelle population.  
Nontron dont l’isolement géographique est similaire comprend un bassin d’emploi important et 
paradoxalement la ville voit sa population dégringolée alors que l’offre d’emploi ne cesse 
d’augmenter. Une analyse récente révèle que les nouveaux actifs ne viennent même pas s’installer 
sur la CC du Nontronais alors qu’il existe un parc résidentiel vacant important. La mairie de Nontron 
qui a réhabilité de nouveaux logements peine à y installer des familles. L’école va perdre cette année 
22 élèves ! 
 
L’exemple de la maison de santé de Mareuil illustre parfaitement cette désertification ou non 
attractivité de ce territoire. Rénovée à grand frais par la CCDB, un seul médecin âgé de 67 ans qui 
exerçait déjà Mareuil s’y est installé très récemment. Ce dernier a accepté d’y entrer moyennant la 
reprise de ses 2 secrétaires par la CCDB. Il ne participe plus au système de garde sur ce territoire. 
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 La liste des bâtiments susceptibles de changement de destination   
 

 Quels en étaient les objectifs et les critères de sélection ? 
L’objectif annoncé était « de contribuer à la préservation du patrimoine rural bâti n’ayant plus aucun 
usage agricole ». La portée de cet objectif fut réduit par les critères de sélection. 

 
 
 

 Une  méthodologie discutable car incohérente et inéquitable  
 
Pour chaque commune, il a été présentée dans le PLUi une liste de bâtiments susceptibles de 
changement de destination. 
On peut constater  

- que les critères de sélection retenus ne sont pas respectés par bon nombre de communes. 
- une grande inégalité dans le nombre de bâtiments recensés . Si certains maires sont allés sur le 
terrain recenser les bâtiments ( et ils en ont oubliés) d’autres n’ont repris que ceux dont les 
propriétaires s’étaient manifestés.   
Encore faut-il que les propriétaires concernés soient avisés de cette démarche. Certains ne vivent 
dans la région que temporairement ou plus du tout. 
 
Il serait souhaitable que toutes les granges anciennes en pierre, attenantes ou proches d’une 
habitation soient retenues. 
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 Le PLUi  n’a pas  pour vocation d’entériner des situations illégales surtout si elles sont 
source de nuisances pour la population voisine. 

En mettant en parallèle les documents urbanistiques en vigueur (cartes communales et PLU) et la 
réalité du terrain, il est à déplorer l’utilisation de bâtiments ne répondant pas au critère du zonage 
ou ouvrages non conformes aux prescriptions en vigueur. 
 

 

Champagnac de Belair   
 
 

 La situation de Champagnac de Belair (et du champagnacois) est sous-estimée dans ce 
rapport de synthèse alors que ce secteur sort son épingle du jeu comme l’arc Sud de la 
CCDB avec une population stable, de nouveaux services présentielles, une hausse de  
résidences principales et secondaires.  
 

 Rappelons que le centre de santé de Champagnac de Belair, premier pôle de santé du 
territoire a été construit avec les deniers propres de la mairie sans aucune intervention de la 
CCDB et abrite actuellement deux médecins généralistes et plusieurs autres acteurs de la 
santé.  
La maison de santé de Brantôme ne compte toujours pas de médecins, plusieurs  
années après son ouverture. 

 
La maison de santé, l’EHPAD, la nouvelle pharmacie ont créé sur Champagnac de Belair plus 
de 50 emplois occupés principalement par des jeunes 

 
 Le centre-bourg contrairement aux autres centres de la CCDB se revitalise ces dernières 

années. Bon nombre de maisons insalubres ont fait l’objet de travaux de rénovation par des 
propriétaires privés. 

 
 Comment attribuer à un territoire,une vocation industrielle du simple fait qu’une industrie 

y soit implantée. A suivre ce raisonnement, Brantôme et Mareuil  avec leurs industries  
auraient aussi une vocation industrielle ! 
On remarque qu’à Brantôme l’entreprise Font Vendôme avec ses 190 salariés n’est  
même pas mentionnée dans le PLUi alors qu’elle existe depuis de nombreuses  
années. 
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L’évolution actuelle des entreprises voit leur effectif diminuer, conséquence de la 
mécanisation et robotisation de leurs installations. De plus, les jeunes recrues ont tendance à 
s’établir autour de Périgueux. 
Si une nouvelle entreprise devrait venir s’installer sur le territoire de la CCDB , il faudrait 
l’accueillir sur les axes routiers majeurs comme le préconise l’étude du PLUi  et certainement 
pas à Champagnac de B. éloignée des axes importants de liaison routière.  
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 Un oubli regrettable : les trois bassins de la piscine ainsi que les courts de tennis 
n’apparaissent pas dans le plan de zonage du PLUi alors qu’ils sont bien identifiés sur la carte 
communale. 
Pour rappel, la piscine a été fermée provisoirement pour 2 ans par décision communautaire.  

 
 Le PLUi  ne prévoit aucune mesure pour améliorer voire encourager les transports doux sur 

le territoire de Champagnac de B. Les routes empruntées par des camions ne sont dotées 
d’aucun trottoir ni piste cyclable au autre aménagement. 
Dans le  bourg, les trottoirs sont bien souvent exigus et parsemés de mobilier urbain.  
Le PLUi mentionne seulement le réaménagement d’une portion de la D 82. 
 
 

 
 
Quid des autres traversées du bourg où les poussettes circulent sur la voie ? 
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Seule une liaison piétonne est prévue entre la future zone d’habitation et le centre-bourg. 
 
Aucun aménagement piétonnier n’est prévu permettant de rejoindre l’habitat échelonné le 
long de la départementale D.82 en direction de Villars au centre-bourg et ce en dépit des 
demandes persistantes des habitants depuis des décennies. Les piétons sont acculés à 
marcher sur la route. 
 
Il est à craindre que dans le projet d’urbanisation, la nouvelle voie créée soit conçue comme 
simple desserte pour les constructions à venir et non comme liaison entre la départementale 
venant de Villars et la route de Condat sur Trincou. 
Le rétrécissement de cette nouvelle voie aux abords de la D 82 ( venant de Villars) 
hypothèquerait cette possibilité. 
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La suppression du hangar faciliterait l’élargissement de la voie à cette hauteur et sécuriserait 
la sortie de la maison. 

 
Le PLUi ne s’attache pas soulager le cœur du bourg d’un trafic intense qui s’est mué au cours 
des dernières années en vaste carrefour routier transité de partout par des poids lourds de 
gros gabarit. 

 
 Nuisances sonores 

 
Le bourg de Champagnac de Belair subit des nuisances sonores liées au trafic routier important (voir 
dossier Poids Lourds). Restent encore celles provenant  de l’usine Saint Michel mais dont l’intensité a 
été fortement réduite suite aux travaux réalisés par l’entreprise pour en réduire l’impact. Mais plus 
récemment, s’ajoutent nuisances provenant de l’activité de l’entreprise Agri-services.  
 

 
.  
Sur la carte communale toujours en vigueur de  Champagnac de Belair, on constate que cette 
entreprise s’est développée dans une zone réservée à l’habitat (zone U) 
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Nous ne sommes nullement contre de développement économique de notre territoire 
mais il ne peut se faire que dans le respect des dispositions réglementaires et la protection 
de la qualité des vies des riverains. 

 

 
 
L’activité commerciale de l’entreprise Agri Services est particulièrement bruyante car nécessite des 
engins de levage et de manutentions dont le bruit arrose une partie du centre-bourg. La vallée fait 
écho et le bruit monte. 
De plus cette activité génère un trafic de tracteurs et de poids lourds. Ces derniers n’hésitent pas à 
faire marche arrière sur la D.82 pour accéder aux quais de chargement/déchargement. 
 
Dans le PLUI, on constate que cette zone antérieurement consacré à l’habitat (Zone U) passe en zone 
UY avalisant ainsi une situation de fait irrégulière, illégale portant atteinte aux intérêts des riverains 
qui ont acheté ou construit une maison sur base d’un environnement dédié à l’habitat. 
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Comme le précise , les prescriptions du PLUi,

 
 
 
Il est essentiel pour l’attractivité et la revitalisation des centres-bourgs d’en garantir et d’en préserver 
le cadre de vie. C’est pourquoi le PLUi doit s’attacher à localiser ces activités à l’écart des zones 
d’habitat. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


